N°             D’ORDRE 

Rép. n°2013/18

(+)Règlement collectif de dettes.

Conditions d’accès à la procédure.

Article 1675/2  du Code judiciaire.

Appel de l’ordonnance du 23 octobre 2012 du tribunal du travail de Liège, 14èmechambre, RDC 

086156.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ORDONNANCE DE NON ADMISSIBILITE

Rôle général RCDL 2012-AL-635                                          Dixième chambre

Audience publique du 8 janvier 2013

EN CAUSE :

Madame Jessica J

Partie appelante, ci-après dénommée  par ses initiales Madame J.J.

comparaissant personnellement, assistée de Maître Laura COUCHARD, avocate à (4000) LIEGE, quai de Rome, n° 2.

I. La procédure en première instance et l’ordonnance dont appel 

Le 18 septembre 2012, Madame J.J.  a introduit au greffe du tribunal du travail de Liège une requête en règlement collectif de dettes.

Au titre de créanciers, la requête en renseigne quatorze, pour un montant total de 4.227,29 €. 

Dans sa requête, Madame J.J. exposa et affirma sur l’honneur qu’elle n’avait jamais eu la qualité de commerçante, qu’elle n’avait pas organisé son insolvabilité et qu’elle n’était pas en état de manière durable de payer ses dettes.   

Elle vit avec son compagnon qui est le père de ses quatre enfants en bas âge, nés entre 2005 et 2011. Celui-ci est occupé comme  conducteur, et il bénéficie d’un règlement collectif de dettes.

Madame J.J. est bénéficiaire d’allocations de chômage, pour un montant mensuel estimé à 1.103 € par mois. Il s’y ajoute des allocations familiales pour un montant mensuel de 756,74 €.

Depuis le mois de juillet 2009, Madame J.J. est propriétaire d’un immeuble, acquis pour 110.500 €, le remboursement du crédit hypothécaire se faisant à concurrence de 339,67 € par mois
.

Des saisies exécutions paraissent être à l’origine de la demande de la procédure.

Par courrier du 20 septembre 2012, le tribunal du travail demanda à la  requérante de justifier le caractère durable de l’impossibilité de rembourser les dettes, puisque Madame J.J. déclare bénéficier d’une somme de 533,19 € par mois, soit la différence entre les revenus (évalués à 1.860,50 €) et les charges (évaluées à 1.327,31 €).

Il fut répondu à la question posée par le tribunal, en faisant valoir le désarroi de Madame J.J., devant la récurrence de son endettement. 

En outre, une comptabilité plus précise met en évidence qu’il faut comptabiliser un disponible mensuel de 175,10 € au lieu de 533,19 €.

Par ordonnance du 23 octobre 2012, le tribunal du travail de Liège a déclaré la demande en règlement collectif de dettes non-admissible.
Le premier juge a conclu que Madame J.J. n’était pas de manière durable, ni pour des raisons structurelles, dans l’impossibilité de payer ses dettes.

Constatant le montant des dettes d’une part, la possibilité d’affecter mensuellement une somme de 175,10 € pour le remboursement des créanciers, le tribunal refusa une admission à la procédure, dans l’intérêt de Madame J.J., pour lui éviter le coût d’une procédure, alors qu’une médiation amiable pourrait régler les difficultés.

Immédiatement après le prononcé du jugement, le tribunal reçut un courrier du conseil de Madame J.J. renseignant une diminution du montant des allocations de chômage, de l’ordre de plus de 30 ´%, en raison de la dispense de recherche d’emploi pour lui permettre de s’occuper de ses enfants.

Cette ordonnance a été notifiée le 2 novembre  2012.

II. La procédure devant la cour 

Par requête déposée au greffe de la cour le 30 novembre 2012, Madame J.J. a interjeté appel de l’ordonnance  de non admissibilité du 23 octobre 2012. 
Statuant par application de l’article 1675/4 par.1er du Code judiciaire faisant expressément référence à l’article 1031 de ce  Code
, la cour a instruit la procédure, unilatéralement introduite, en devant conserver le caractère unilatéral de la procédure
.
L’appelante et son conseil ont été invités à comparaître à l’audience de la 10ème chambre de la cour du travail du 11 décembre 2012, celle-ci siégeant en chambre du conseil.

La cause a été remise en débats continués à l'audience du 18 décembre  2012 , pour permettre d’apprécier la situation familiale, en considérant en particulier la situation du compagnon de Madame J.J., qui bénéficie d’une procédure de règlement collectif de dettes, et avec lequel elle vit à nouveau depuis le mois de février 2012, après une période de séparation. 

Lors de l’audience du 18 décembre 2012, la cour ne put que constater que le  compagnon de Madame J.J. ne collaborait plus avec son médiateur de dettes, et qu’une demande de révocation de la procédure était envisageable.

Le conseil de Madame J.J. renseigna la cour en déposant le plan de règlement amiable concernant le compagnon de l’appelante.
La cour a pris la cause en délibéré pour que cette ordonnance soit rendue le 8 janvier 2013.

III. La recevabilité de l’appel

L’appel est  recevable, ayant été introduit selon les formes et le délai légalement requis.
IV. L’objet du litige  
L’appelante conteste l’argumentation adoptée par le tribunal du travail, qui a  considéré qu’il n’y avait pas une impossibilité durable de rembourser les dettes.

La requérante a précisé et confirmé en sa requête d’appel ses arguments comme suit :

· La précarité de sa situation, en raison de l’impossibilité de travailler pour s’occuper de ses quatre enfants.

· La diminution substantielle de ses allocations de chômage, en raison de la dispense obtenue de rechercher un emploi, en raison du contexte familial.

· L’endettement est supérieur à celui déclaré dans la requête, car il faut y inclure la dette hypothécaire, et encore actualiser certaines dettes pour 18 créanciers,  en sorte qu’il faudrait comptabiliser un endettement total de 107.825,83 €.

· Le surendettement du compagnon empêche que celui-ci puisse disposer d’un disponible.
· Une somme de 200 € pourrait être affectée par l’appelante pour le remboursement progressif et partiel de ses dettes.
V. Les faits  
V.1.La situation familiale de Madame J..
L’appelante cohabite avec son compagnon depuis le 20 février 2012, ainsi que l’établit la composition de ménage jointe à la requête en admissibilité. 

Comme déjà renseigné, il y a quatre enfants mineurs.  

Le compagnon cohabitant a été reconnu handicapé. Le plan de règlement amiable et la révision de ce plan, établie le 22 novembre 2011, concernant celui-ci renseigne le bénéfice d’allocations de chômage. Il a été condamné à payer des rentes alimentaires pour les enfants du couple, soit 50 € pour les trois premiers enfants.

V.2.La situation patrimoniale 

Il est établi que Madame J.J. est seule propriétaire de l’immeuble occupé par la famille.

Par son conseil, Madame J.J. démontre qu’effectivement le montant total de ses dettes, et la diminution de ses revenus, rendent durable l’impossibilité de rembourser les dettes, ceci pour des raisons structurelles.

La difficulté dans laquelle se trouve la cour résulte des conséquences de la cohabitation.

L’examen du dossier déposé pour Madame J.J. et de la révision du plan de règlement amiable ne permettent pas de connaître avec exactitude la situation patrimoniale, en dépit de la décision prise par la cour de continuer les débats pour permettre une instruction complète.

Cette situation est d’ailleurs rendue plus complexe encore en raison de l’absence de collaboration du père des enfants de Madame J.J. avec Me BALDO, qui est son médiateur.
VI. Le droit applicable
Vu l’article 1675/2 du Code judiciaire, le règlement collectif de dettes est une procédure qui peut être demandée par toute personne physique, n’ayant pas la qualité de commerçant au sens de l’article 1er  du Code de commerce, pour autant qu’elle ne soit  pas, de manière durable, en mesure de payer ses dettes exigibles ou encore à échoir, et dans la mesure où elle n’a pas manifestement organisé son insolvabilité.

VII. Le fondement de l’appel  
La pertinence des arguments présentés par le conseil de Madame J.J. renseigne la difficulté de celle-ci pour supporter le remboursement de ses dettes, et pour ce qui la concerne une procédure de règlement collectif de dettes pourrait être utile.

Toutefois, le fait de la cohabitation avec le père des enfants a pour effet une économie familiale qui doit être appréciée en considérant les revenus des deux parents, et l’organisation comptable de leur ménage.

Malgré l’instruction diligentée par la cour, une analyse complète n’a pu être faite pour vérifier toutes les conditions d’admissibilité.

Il en est d’autant plus ainsi que la situation du compagnon échappe même à la vigilance exercée par son médiateur de dettes.

L’appel ne peut être dit fondé, en l’état du dossier soumis au jugement de la cour.

Une admission à la procédure poserait immédiatement une difficulté, à savoir celle de la transparence patrimoniale.

Il appartient à Madame J.J. et à son compagnon de tirer les conséquences de cet arrêt, et le cas échéant de veiller à renseigner adéquatement le tribunal du travail pour Madame J.J. dans le cadre d’une nouvelle requête, et au père des enfants à respecter ses devoirs dans le cadre de la procédure dont il semble encore bénéficier.

Dispositif
Par ces motifs,   

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré,

Statuant conformément aux articles 1675/6 et 1031 du Code judiciaire,

Dit que  l’appel contre l’ordonnance rendue le 23 octobre 2012 par le tribunal du travail de Liège (14ième chambre) est recevable, mais qu’il est non fondé en raison de l’impossibilité de vérifier que toutes les conditions pour  une admission sont satisfaites.

Ordonne la notification de cette ordonnance sous pli judiciaire.

Par application de l’article 1675/14 par. 2,  renvoie la cause au tribunal du travail de LIEGE.
Ainsi arrêtée et signée avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause, assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcée en langue française, en chambre du conseil de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en en l’aile SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30, le HUIT JANVIER DEUX MILLE TREIZE, par Mr le Premier Président assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,

� La pièce 3 du dossier de la procédure du tribunal précise qu’il s’agit d’une mensualité de 489 €


� G. de LEVAL, Eléments de procédure civile, Collection de la Faculté de Droit de l’Université de Liège, Larcier, 2003, p. 95


� G. de LEVAL, op. Cit. p. 95
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